


A.D.D HOLDING
Société par actions simplifiée au capital de 1.000 euros

Siège social: 9 rue Racine - 75006 PARIS
511 125 064 RCS PARIS

PROCES-VERBAL DES DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE
EN DATE DU 29 MAI 2009

L’an deux mille neuf,
Le 29 mai,
à 11 heures,
au siège social,

Monsieur Alban DECOCK,

- propriétaire de la totalité des 1.000 actions de 10 euros de nominal chacune composant le
capital de la société A.D.D Holding (ci-après la « Société »),

- associé unique de ladite Société,

A PRIS LES DECISIONS PORTANT SUR L’ORDRE DU JOUR SUIVANT:

- Modification de la date de clôture de l’exercice social de la Société;
- Modification consécutives des statuts;
- Pouvoir pour les formalités.

PREMIERE DECISION

L’associé unique décide de modifier la date de clôture de l’exercice social de la Société comme
suit:

- Ancienne date de clôture : 31 décembre;
- Nouvelle date de clôture : 31juillet.

DEUXIEME DECISION

L’associée unique, en conséquence de l’adoption de la décision précédente, décide de modifier
l’article 15 des statuts ainsi qu’il suit et que le reste de l’article demeure inchangé

« ARTICLE 15— Exercice social

L exercice social commence le jer août et se termine le 31 juillet de chaque année ».
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TROISIEME DECISION

Lassocié unique donne tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait certifié conforme
du présent procès-verbal pour effectuer toutes les formalités légales de publicité.

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé, lecture faite, par
F associé unique également président.

Monsieur Alban DECOCK
Associé unique et Président
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AD.D HOLDING

Société par actions simplifiée au capital dc 1.000 euros

Siège social: 9 rue Racine - 75006 PARIS

511 125 064 RCS PARIS

STATUTS IIS A JOUR

AU29 MAI2009

Certifié conforme
ALBAN DECOCK



PREMIERE PARTIE - STATUTS

TITRE I- CARACTERISTIQUES

ARTICLE I. FORME

La société a la forme dune société par actions simplifiée régie par le livre Il, titre I et titre IIchapitre VII du Code commerce et les présentes.
Elle pourra être pluripersonnelle ou unipersonnelle et ne pourra pas taire appel public à l’épargne.

ARTICLE 2. OBJET

La société a pour ohtct, en France et à l’étranger
La prise de participation directe ou indirecte dc la société dans toutes sociétés françaises ouétrangères, quels que soient leurs objets sociaux et leurs activités.Toutes pre5ti0ns de service au proht des sociétés filiales clans le cadre de l’animation de groupeou de toutes autres sociétés.



La gestion de tities et de valeurs mobilières, l’investissement par tous procédés que cesoit, et notamment par voie d’acquisition, d’augmentation de capital, d’absorption ou fission.La gestion de son patrimoine, tant immobilier que mobilier.Et plus généralement toutes opérations, de quelque nature qu’elles soient, se rattachantdirectement ou indirectement à cet objet et susceptibles d’en favoriser la réalisation, Etgénéralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières etimmobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet ci’dessus ou à tousobjets similaires ou connexes, de nature à favoriser son extension ou son développement.
ARTICLE 3. DÉNOMINATION

La dénomination sociale est “A.D.D. Holding”.Dans tous les actes et documents émanant de la société, la dénomination sociale doitêtre précédée ou suivie immédiatement des mots «société par actions simplifiée» ou desinitiales « S AS. », ensuite de l’énonciation du montant du capital social, du siège social, et dunuttéro d’identification SIREN, puis la mention RCS suivie du nom de la ville où se trouve leGreffe ou elle est immatriculée.

ARTICLE 4. SrÈGE SOCIAL

Le siège social est fixé à PARIS 6Élv ARRONDISSEMENT (75006), 9 Rue
. Racine

Il pourra être transféré en tout autre endroit de ta même Conunune par simple décisionde la présidence, sous réser,’e dc ratification par la prochaine déc jsion collective, et en toutautre lieu en vertu d’une décision extraordinaire des acIionnaires

ARTICLES. DURÉE

La durée de la scctdlé est de CINQUANTE années à compter de son immatriculationau Registre du Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation.Un an au moitis avant la date d’expiration de la société, les actionnaires devront êtreconsultés à l’effet dc décider si la société doit être prorogée. A défaut de consultation dans cedélai, tout actionnaire peut demander au Président du Tribunal de Commerce, statuant surrequête, la désignation d’un mandataire de Justice chargé de provoquer la consultation prévueci-dessus. La décision de prorogation doit être prise à La majorité requise pour la moddicariondes statuts

TITRE U - CAPITAL SOCIAL

ARTICI.E 6. APPORTS
Monsieur Alban »ECOCK, actionnaire unique, fait apport A ta société à la somme deMILLE EUROS (1.000,00 ECIR).
Laquelle somme a été déposée en totalité dans tes livres comptables de l’OfficeNotiiriai dénommé en tête des présentes au crédit d’un compte ouvert au nom de la société enon riat ion.
Cette sonune sera retirée par le président dc la société sur présentation du certificat dugreffier du tiibuiral dc commerce do PARIS attestant l’immatriculation de la société au registre

dii commerce et des sociétés.

ARTICLE 7. REMPLOi DE FONDS PROPRES
Monsieur Alban DECOCK déclare
- s’acquitter de l’apport ci-dessus ainsi que de tous frais, en totnlïté au moyen de fonds

lui appartenant en propre, comme lui provenant de son patrimoine personnel existant avant le
milariage.

- giire la présente souscription pour lui tenir lieu de remploi de ses fonds propres, afin
que les titres émis lui soient propres par l’cfi’et dc la subrogation réelle, en application des
articles 1406, alinéa 2, et 143$ du Code civilne pas avoir déjà remployé ladite somme



r

Est intervenue à l’instant:
Madame Sévcrine DECOCK née DUMONT, connaissance prise des présentes par lalecture effectuée par le notaire soussigné et les explications sur la technique du remploi qu’illui a fournies, déclare:
- reconnaître le caractére propre des fonds au moyen desquels son conjoint, s’estacquitté de la totalité de l’apport et des frais.
• prendre acte de la volonté de celui-ci de procéder au remploi de ses fonds afin queles titres émis lui soient propres, sans qu’il n’y ait ce sujet de récompense due à lacommunauté.
en conséquence, s’interdire à l’avenir de contester de quelque manière que ce soit lecaractére propre de ces litres.

ARTICLE 8. CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de MILLE EUROS (1.000,00 EUR)Il est divisé en 100 actions de DIX EUROS (10,00 EUR) chacune, entrèrenientsouscrites et libérées ainsi qu’il est dit ci-dessus, numérotées de I à 100, attribuées en totalité âMonsieur Alban DECOCK, en rémunération de son apport en numéraire.

ARTICLE 9. MODWICATION DU CAPITAL

Ai Actionnaire unique

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions t ‘vues parla loi, par décision dc l’actionnaire unique

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loiLe capital social peut êtxe augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loiDans tous les cas, si l’opération fait apparatue des rompus, les actionnaires feront leur afliirepersonnelle de toute acquisition ou cession de droits nécessaires.

BI Pluralité d’actionnaires

li Aumentation de capital
Principe
Le capital social peut être augmenté, de toutes les manières autorisées par la lot envertu d’une décision collective extraordinaire des actiounairc.ç, sur le rapport du président, priseaux conditions de quorum et dc majorité prévues pour tes décisions collectives ordinaires,En cas d’augmentation de capital rêalisée par voie d’élévation dc la valeur itonunaicdes actions existantes, la décision collective des actionnaires doit être prise à l’unrininiitéSi l’augmentation de capital est réalisée pour partie ou en totalité, pan des apports ennature, la décision de la collectivité des actionnaires constatant l’augmentation de capital etl’augmentation consécutive du capital ainsi que la modification des statuts, doit contenirl’évaluation de chaque apport, au vu d’un rapport annexé à cette décision et établi sous saresponsabilité par un commissaire aux apports désigné en justice sur requête du présidentEn outre, une décision collective extraordinaire doit être prise pour toutesaugmentations de capital, sauf si elle est effectuée par apport en nature, à l’effet dc décider, surle rapport de ses dirigeants, l’ouverture ou non â cette occasion du capital à ses salariés. En casde non-respect, la procédure d’augmentation de capital est frappée de nullité.Au surplus, tous les trois ans une décision collective extraordinaire doit être prise pourse prononcer sur un projet de résolution tendant â réaliser une augmentation de capital si lesactions détenues par le personnel de la société et des sociétés qui lui sont liées représentantmoins de trois pour cent du capital. 5.)



Dioit préférentiel de SouscriptionChaque actionnaire s un droit préférentiel de souscription pour l’émission d’actions denuméraire. Cc droit s’exerce proportionnellement au nombre d’actions détenues. Toutefois, unedécision collective extraordinaire peut supprimer ce droit de souscription. En outre, chaqueassocié peut, sous certaines conditions, renoncer individuellement à ce droit préférentiel desouscription.

2/ Réduction du capital
La réduction du capital pourra être décidée de la même façon.La réduction du capital social à un montant inférieur au minimum légal ne peut êtredécidée que sous la condition suspensive d’une augmentation de capital devant amener celuiciii un montant au moins égal à ce minimum, sauf si la société se transforme en société d’uneautre forme. A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société.L dissolution ne sera pas prononcée si une régularisation intervient au manient oùstatue le tribunal.

TITRE Hi - ACTIONS

ARTICLE 10. ACTIONS

litre
Les actions sont nominatives et négociables dans les conditions indiquées auxprescntcs.
La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur descomptes tenus è cet effet par la société dans les conditions et suivant les modalités prévues parla lui.
A la demande de l’actionnaire, une attestation d’inscription ers compte lui seradélivrée par la société
‘fout actionnaire peut, après toute modification statutaire, demander la délivranced’une copie certifiée corsforimmc des statuts en vigueur au jour de la demande. A ce document estannexée la liste mise à jour des actionnaires, l’identité du président et, le cas échéant, desautres organes sociaux.

Drolt attachés aux actions
Chaque action donne droit dans la répartition des bénélice.s, des réserves et du boni deliquidation, à une fraction proportionnelle au nombre d’actions existantes.
Droit de vote
Chaque action donne le droit de participer aux décisions collectives des actionnaires etdorme droit à une voix.

Usufruit • nue-propriété
Le droit de vote s’exercera selon ls modalités prévues à l’article 14 des présents

sia1rits

Indivisibilité de.s actions
Chaque action est indivisible à l’égard de la société. Les propriétaires indivis d’une ouplusieurs actions sont représentés auprès dc la société dans les diverses manifestations de la viesociale par uni mandataire unique choisi parmi les indivisaires ou les actionnaires. En cas dedésaccord, te mandataire est désigné en Justice, à la demande du plus diligent des indivisaires.La désignation du représentant de l’indivision doit être notifiée à la société dans le

minois de la survenance de l’indivision Toute modification dans ta personne du représentant de
l’indivision n’aura d’effet, vis-à-vis de la société, qu’à l’expiration d’un délai d’un mois é
coniptcr de st notification à la société, justifiant de la régularité dola modification intervenue[,ihérijtjon des apports en numéraire rLes actions souscrites en numéraire doivent être libérées, lors de leur souscription, du
quart au moine de leur valeur nominale.

Lors d’une augmentation de capital, les actions de numéraire Sont libérées, Ioss dc la
souscription, d’un quart au moins de Ieu.r valeur nominal et, le cas échéant, de la totalité de la
prime d’nimnmission 5) frt
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La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du président,dans le délai de cinq ans soit à compter de l’immatriculation de la société au Registre duCommerce et des Sociétés, soit à compter du jour où l’augmentation dc capital est deverniedéfinitive.
Les appels de fonds sont portés â la connaissance des souscripteurs quinze jours aumoins avant la date fixée pour chaque versement, par lettre recotnwandéc avec accusé deréception, adressée â chaque titulaire d’actions.
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actionsportera, de plein droit et sans qu’il Soit besoin de procéder ii une formalité quelconque, intérètau taux légal, à parus de la date d’exigibilité, sans préjudice de l’action personnelle que lasociété peut exercer contre l’actionnaire défaillant des sanctions ct des mesures d’exécutionforcée prévues par la loi.

ARTICLE il. CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS

Ml.J’rATION ENTRE VIFS OU PAR DECES
Formalités - Opposabilité:
1 - Les actions ne sont négociables qu’après l’immatriculation de la société auRegistre du Commerce et des Sociétés. En cas d’augmentation de capital, les actions sontnégociables à compter de la réalisation de celle-ci.
Après la dissolution de la société, elles demeurent négociables jusqu’à la clôture de laliquidation.
2 - La cession de ces actions s’opère à l’égard dc la société et des tiers par un virciuciitdu compte du cédant au compte du cessionnaire sur production d’un ordre de inouvcinCnt Cemouvement est préalablement inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement,dit u registre des mouvements n.
La société est tenue dc procéder â cette inscription et à ce vi renient dès réception del’ordre de mouvement.
L’ordre de mouvement est signé par le cédant ou son mandataire si les actions ticsont pas entièrement libérées, il doit être en outre signé par le cessionnaire
La société peut exiger que la signature des parties soit certifiée par un officier publicon le maire de leur domicile, sous réserve des exceptions prévues par la loi.
La transmission d’actions à titre gratuit ou en suite de décés s’opère également par minordre dc mouvement, transcrit sur le registre des mouvements, sur justification dc la mutationdans les conditions légales.
Les frais de tnuisfert des actions sont i’i la charge des cessionnaires, sauf convent ciicontraire entre cédants et cessionnaires.
La société établit la liste des actionnaires avec indication du nombre d’actionsdétenues et du domicile déclaré par chacun d’eux, préalablement à toute décision collective etau moins une fois par tiinsestre.
Lors de chaque établissement de la liste, mention est portée sur le registre desmouvements, de la date de celte-ci, du nonibrc total des actions existantes cl du nombred’actions ayant fait l’objet de création, cession, mutation ou annulation depuis l’établissementde la dernière liste.

AI Cession — transmissIon de l’actionnaire unique
Les cessions d’actions par l’actionnaixe unique sont libres. Les transmissions par voiede succession ou en cas de liquidation de biens entre époux sont égalerncnt libres
BI I’luralités d’actionnaire

Domaine dc l’agrément:
Si la société vient à compter plusieurs actionnaires, toutes opérations, ttotansineiittoutes cessions, échanges, apports à société d’éléments isolés, donations, ayant pour but ouconséquence le transfert d’un droit quelconque de propriété sur une ou plusieurs actions entretoutes personnes physiques ou morales, à l’exception de celtes qui seraient visées à l’alinéa quisuit, sont soumises, à peine de nullité, à l’agrêment préalable de ta société, Le tout sauf à tenircompte de ce qui peut être ci-dessus stipulé en ce qui concerne l’inaliénabilité. J)
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Cessions libres
Toutefois, interviennent librement les opérations enlie actionnaires uniquement. Le

tout sauf à tenir compte de ce qui peut être ci-dessus stipulé en ce qui concerne l’inaliénabilité.Procédure
L’opération projetée doit être postée à la connaissance du président par lettrerecommandée avec demande d’avis de réception en indiquant le nombre d’actions cédées, leprix et les tuodalitès de paiement, l’identité du ou des cessionnaires ou ayants-drvil proposés,les conventions annexes: répartition des résultais, prise en compte dc l’existence d’un comptecouratit, garantie de passif.

Le président consultera, en la forme extraordinaire, sous huitaine, la collectivité desictionnaires
La décision d’acceptation doit être prise à la majorité des deux tiers des voix dontdisposent les actionnaires participant à la consultation, actionnaires présents ou représentés, lecédant ne prend pas part au vote. La participation effective dc la moitié au moins desactionnaires est nécessaire.
L’agrément résulte Soit d’une notification soit du défaut de réponse plus de deux moisà partir dc la date inscrite sur le récépissé de ta lettre adressée au président,Le défaut d’agrément doit être notifié dans le délai visé à ‘alinéa précédent, sans quece refus Sit à être motivé. Ce refus du cessionnaire peut être assorti de la décision de céder auxitièrnes conditions à un autre cessionnaire, actionnaire ou non, le cédant aura alors huit jours âcompter dc ta notification dudit refus pour faire connaître, dans la même forme, s’il renonce â

soit projet de cession
Eu outre, toujours dans le cas d’un refus d’agrément, les actions peuvent également

être rachetées, avec l’accord du cédant, par la société qui est alors tenue de les annuler un moisau plus tard après l’acquisition Le président sollicite cet accord par lettre recommandée avecdemande d’avis de réception à laquelle le cédant doit répondre dans les huit jours dc ta
réception A défaut de réponse dans ce délai, le cédant est réputé avoir accepté.EXCL(ISION

L’exclusion d’un actionnaire pourra s’effectuer par une décision extraordinaire
unamnie des autres actionnaires dûment motivée basée sur des faits et un comportement de
nature à compromettre la pérennité de la société, chacun des actionnaires acceptant aux termes
nièmes des présentes d’être privé de son droit de vote s’il venait à être considéré comme
entrant dans tes faits et comportements susvisés,La décision enjoindra cet actionnaire dc céder ses actions dans le délai de six mois. Ce
rachat s’eflctuera selon une valeur conventionnellement fixée ou établie à dire d’expertLa décision d’exclusion peut prononcer la suspension des droits de vote de
l’actionnaire exclu jusqu’à la date de cession de ses actions.La décision d’exclusion rie peut intervenir sans que les griefs invoqués à l’encontre dc
l’actionnaire susceptible d’être exclu lui aient été préalablement conirnuniqués au moyen d’une
lettre recommandée avec accusé de réception et ce afin qu’it puisse présenter aux autres
actionnaires les motifs de son désaccord sur le projet d’exclusion, lesquels doivent, en tout étrt
dc cause, être mentionnés dans la décision des actionnaires.Eu outre, l’exclusion ne peut être prononcée sans que la société ait pris dans les
niétiies conditions la décision, soit dc désigner un cessionnaire poux les actions de l’actionnaire
exclu, soit de procéder elle-même au rachat desdites actions dans le cadre d’une réduction dc
son capital social

RECOURS A L’EXPERTISEEn cas de recours à l’expertise et à défaut d’accord entre les parties, les frais et
honoraires sont respectivement supportés par moitié par les anciens et nouveaux titulaires des
actions, mais solidairement entre eux à l’égard de l’expert. La répartition entre chacun d’eux a
lieu au prorata du nombre d’actions anciennement ou nouvellement détenues.Eu cas dc retrait, le retrayant supporte seul la charge de. l’expertise éventiaelle. A4)



T[CLE 12 COMPTES COURANTS
Les actionnaires peuvent laisser ou mettre à disposition de la société ioules sommesdont celle-ci peut avoir besoin. Les conditions dc reliait ou de remboursement de ces sonsmc,s,ainsi que leur rémunération, sont déterminées par une décision col1cctiv des actionnaires priseen la forme ordinaire.

Ces accords sont soumis â la procédure de contrôle des conventions passées cistre lasociété elle président ou les actionnaires.

TITRE 1V- ADMLNISTR.ATION DE LA SOCIÉTÉ

ARTICLE 13. PR.ESIDENCE

ominatiÛn
La présidence est assurés par mie personne physique ou morale, actionnaire ou non,nommée avec ou sans limitation de durée.
La nomination du président doit être effectuée soit par l’actionnaire unique soit pardécis ion collective ds actionnaires prise à la majorité simple, la durée dc son mandat est fixéepar la décision qui le nomme.

Pouvoirs à l’égard des tiers
La société est représentés à l’égard des tiers par son seul président.Dans les rapports avec les tiers, le président est investi des pouvoirs les plus étenduspour agir en toute circonstance au nom de la société dans la limite de l’objet social. La sucidléest engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas dc l’objet social, à moinsqu’elle ne prouve que le tiers savait que t’acte dépassait ccl objet ou qu’il ne pouvait l’ignorercompte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication rIes statuts suffise àconstituer celte preuve.
Les dispositions statutaires limitant les pouvoirs du président sont inopposables auxtiers.

Limitation de pouvoirs A l’égard des membres de la sociétéLe président prend scul toutes les décisions non expressément attribuées à d’autresorganes par la loi ou par les statuts.
Toutes ventes ou achats de biens immobiliers ois mobiliers sont soumis A une décisioncollective préalable des actionnaires, ainsi que tous emprunts et engagements.Toutefois, pour faciliter le fonctionnement de la société, l’acquisition ou la cession dcbiens mobiliers pourra librement avoir lieu par le président jusqu’à concurrence de la rumine dccinq mille euros (5.000,00 cur), et il pourra conclure tous crédits à concurrence de la mêmesomme, sans que le cumul dc ces acquisitions et que le consul de ces crédits ne puisse excéder,pour chacun d’eux, sur une période de douze mois la somme de quinze niilic euros (15 000,Ofleus)
Si ta société est unipersonnelle, la présente limitation n’a plus vocation A s’appliquer.Elle deviendra applicable cri cas dc pluralité d’actionnaires.
Délégation de pouvoirs
Dans la mesure dc ses pouvoirs définis ci-dessus, le président peut donner toutesdélégations de pouvoirs à tous tiers pour un ou plusieurs objets déterminés Cette délégationdoit être faite par acte spécial déposé au greffe.
S(iretés:
Les sûretés sur les biens de la société sont consenties en vertu dc pouvoirs pouvamrésulter des présents statuts, de délibérations ou délégations.
Rémunération:
Le président a droit en rémunération de ses fonctions à un tiaiteinCTit flxe 011proportionnel ou â la fois fiKe et proportionnel, dont les modalités de fixation et réglcnscnt sontdéterminées par décision collective ordinaire des actionnaires.



Obligations:
Le président est soumis aux obligations fixées par la loi et les règlements etnoraiiirnent à l’établissemcnt des comptes annuels et du rapport de gestion ainsi que si lescriicres sont remplis . des documents comptables et financiers et des rapports visés aux articlesL 232-2, L 232.3 et L 232-4 du Code de commerce.
Le président est tenu en outre de satisfaire aux diverses prérogatives du comitédemreprise ou, à son défaut, des délégués du personnel. Le comité d’entreprise ou, à défaut,les délégués du personnel exercent dans les sociétés commerciales les attributions prévues auxarticles L 422-4, L 432-5 du Code du travail

Démissiun
Lc président peut démissionner sans juste motif sous réserve de notifier sa démission àchacun des actionnaires par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Sadémission ne sera effective qu’après un délai de préavis de trois mois courant à compter dcl’envoi de la lettre recommandée,
Le président démissionnaire convoquera l’organe compétent pour désigner sonsuccesseur. Cet organe sera convoqué pour une date impérativement fixée dans les trente joursdu délai de préavis. A défaut d’avoir effectué cette convocation, il restera en fonction jusqu’à laréunion de l’organe appelé à désigner son successeur.
Révocation
Le président est révocable par le mniime organe et selon tes mêmes règles de quorum etde majorité nécessaires à sa nomination. Le président révoqué sans justes motifs peut obtenirdes dommages-intérêts.
li est également révocable par décision de justice pour cause légitime.
Directeur général
Le ou les directeurs généraux elle ou tes directeurs généraux délégués peuvent êtredes personnes physiques ou morales ayant ou non la qualité d’associé.Un directeur général et plusieurs directeurs généraux délégués peuvent être nonunés,sur proposition du président, à la majorité simple des actionnaires. La collectivité desactmonnamrCs statuant sur la noniination fixe la durée de celle-ci et sa rémunération éventuelle.i.e directeur général est révocable à tout moment à la majorité simple des actionnaires.Le directeur général est doté des pouvoirs les plus étendus pour assurer la directioninicrime dc la société, la collectivité des actionnaires pourra, tors de sa désignation, et à titre dcmesure interne, apporter les restrictions qu’elle jugera utiles aux pouvoirs de ce derniers. Il enira dc même pour les directeurs généraux délégués.

Le directeur général n’a pas le pouvoir légat de représenter la société,
Modification dans le contrOle d’un associé
Dans la mesure où un ou plusieurs associés sont des personnes morales, ils doivent, encas de changement de majorité et ou d’objet ou de forme, notifier à ta société les modalités etjustificatifs de ces changements, et ce dans un délai de quinze jours de ceux-ci.ttn cas de changement de contrôle de la personne morale tel que défini par l’article L233-3 du Code de commerce, ou de changement d’objet ou de détenteurs de parts pouvantmettre en péril te présent pacte social, l’exclusion pourra être prononcéePour se prononcer sur l’exclusion éventuelle, la société devra, dans le mois dc lanotification ci-dessus, engager la procédure d’exclusion selon la procédure et les effets décritsaux présentes. A défaut, la procédure d’exctusiorm pour ces motifs de changement ne pourraplus êmre introduite.

ARTICLE 14. DÉCISIONS COLLECTIVES

A/ Actionnaire unique

L’actionnaire unique, qui mie peur déléguer ses pouvoirs, est seul compétent pourpmeimdre les décisions suivantes
• approbation des comptes et affectation du résultat
- approbation des onvcrstions intervenues entre un dirigeant et la société
- nomination et révocation du président
• nomination des commissaires aux comptes
- toutes modifications stalutai. %5) Ç



Le commissau’e aux comptes est averti dc toute ddcisin dc avai :rinre ‘‘j s.Toutes autres décisions sont de la compétence dv présidem
Les décisions dc l’actionnaire unique sont répersorices dans un registre Côte viparaphé, soit par un juge du Tribunal de commerce, soit par unjuge du Tnbnnal d’instance, soitpar le maire de la coimnune.

BI Pluralité d’actionnaires

Les dédgions à prendre collectivement soni les suivantes• Les ventes, acquisitions, cmpnsnts ou engagements, sauf ceux pour lesquels leprésident a directement pouvoir tel qu’il peut etrc indiqué ci-dessus,
- Nomination, renotwellimrncnt ct révocation du président de la société, du directeurgénéral et des directeurs généraux délégués et fixation de leur rémunération,
- Nomination et renouvellement des commissaires aux comptes,
- Approbation des comptes sociaux cl affectation des résultats;
- Extension ou modifrcation de l’objet social,
- Augmentation, amortissement ou réduction du capital,
- Augmentation des engagements de tous tes actionnaires,
- Agrément des cessionnaires d’actions,
- Définition des conditions de retrait, de remboursement et rémunération des sommesversées en compte courant,
- Conventions régtementées sur le rapport du commissaire aux comptes,
- Adoption des clauses relatives à l’inaliénabilité des actions,
- Fusion, scission, apport partiel d’actif
- Transformation en une société d’une autre forme,
- Prorogation de la durée de la société,
- Dissolution dc la société,
- Et les actes dont la conclusion est soumise à l’autorisation préalable de la cotlecuvitedes actionnaires,

Décisions collectives - décisions de l’actionnaire unique
Les décisions collectives des actionnaires sont prises en assemblée ou par vo:e deconsultation écrite, au choix du président.
Les actionnaires peuvent valablement prendre une décision collective dans usdans la mesure où ce demier porte le nons et la signature de l’ensemble des actioLuiaire, qil ilssoient présents ou représentés.
Toutefois, la réunion d’une assemblée est obligatoire pour toutes decisions s. laconvocation en est demandée par un ou plusieurs actionnaires dans tes conditions détiniesaprès à l’article « Droit dc convocation» ci-aprês.
Au cas où le nombre des actionnaires serait réduit à un, l’actionnaire unique exerce lespouvoirs dévolus à la collectivité des actionnaires sous forme dc décisions unilatémnlcs
Droit de convocation
Les actionnaires sont convoqués par te président, à défaut, ils le sont par lecommissaire aux comptes.
En outre, un ou plusieurs actionnaires détenant la moitié des actions ou ddtenaut, s’ilsreprésentent au moins le quart des actionnaires, le quart des actions, peuvent demander laréunion d’une assemblée.
Tout actionnaire peut, également, obtenir par ordenssance du président du Tribunal deCommerce statuant en référé ta désignation d’un mandataire chargé de convoquer l’assemblée.Toute décision collective prise à la suite d’une convocation irrégulière peut êtreannulée Toutefois, l’action en justice n’est pas recevable lorsque tous tes actionnaires émaiemitprésents ou représentés.

Mode de convocation;
Les convocations sont adressées aux actionnaires quinze jours au moins avant lréunhon, et ce par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Celles-ci indiquentl’ordre du jour. P



Lieu de convocatiOn
Le lieu de convocation est Soit le siége social soit tout autre lieu indiqué par le

président.

Droit dc communication - délai:Quinae jours au moins avant la date de la réunion d’une l’assemblée, les documents
suivants doivent être adressés à chaque actionnaire le texte des résolutions proposées, le
rapport du président, celui du commissaire aux comptes.Pendant ce délai, ces mêmes documents sont tenus à la disposition des actionnaires au
siège social

En cas de consultation écrite, les mêmes documents sont adressés à chaque actionnaire
qui dispose d’un délai de quinze jours à compter de la date de réception pour émettre son vote
par écrit.

[in outre, lorsqu’il s’agit de l’assemblée annuctle destinée à l’approbation des
comptes, doivent être adressés à chaque actionnaire: l’inventaire, tes comptes annuels, le cas
échéant les comptes consolidés, le rapport sur la gestion du groupe, et le rapport du
conunissaire aux comptes

Représentation
Un actionnaire peut se faire représenter par son conjoint ou un autre actionnaire à

moins que la société ne comprenne que deux époux ou deux actionnaires. L’actionnaire unique
ne peut déléguer ses pouvoirs.

Lorsque les actions sont frappées de saisie-arrêt ou sont données en nantissement, te
d,bitetir rosir actionnaire.

Les représentants légaux d’actionnaires juridiquement incapables peuvent participer
au vote même s’ils ne sont pas eux-mêmes actionnaires.Les sociétés et autres personnes morales actionnaires sont représentées Soit par leur
représentant légat soit par toute personne physique qu’elles se seront substituées.Comité d’entreprise

Dans ta mesure où il existe un comité d’entreprise, et conformément aux dispositions
de l’article L 432-6-t, Il, du Code du travail, les décisions quelles que soient leurs formes,
devront être prises dans le strict respect des prescriptions dudit article.Deux membres du comité d’entreprise désignés en son sein peuvent assister aux
assemblées d’actionnaires dans les conditions prévues par la loi et requérir l’inscription de
projets dc résolutions à l’ordre du jour des assemblées des actionnaires. Ils doivent, à leur
dcntande, être entendus tors de toute délibération requérant l’unanimité des actionnaires.Vingt-cinq jours au moins avant ta date de l’assemblée, tes demandes d’inscription
des projets de résolution sont adressées par te membre du comité d’entreprise mandaté à cet
effet au président qui les examine et en accuse réception par tout moyen faisant preuve de la
notification, dans un délai de dix jours.En application de ta loi, le comité d’entreprise peut demander en justice la désignation
d’un mandataire chargé de convoquer une assemblée en cas d’urgence.Procès-verbaux

Les procès-verbaux des décisions collectives doivent être établis sur un registre
spécial sur des feuilles niobites cotées et paraphées comportant les mentions suivantes : date et
lieu dc la réunion, noirs et qualité du président, identité des actionnaires présents ou représentés
avec l’indication du nombre d’actions qu’ils détiennent, les documents et rapports soumis, un
résumé des débats, le texte des résolutions mises aux voix, le résultat du vote.En cas de consultation écrite, il en est fait mention dans le procès-verbal auquel est
annexée ta réponse de chaque actionnaire.Les procès-verbaux sont établis et signés parte président et le président de séance, Les
copies ou extraits sont valablement certifiés par le président ou éventuellement les liquidateurs.Décisions ordinaires

- Les décisions ordinaires sont celles à prendre par la collectivité des actionnaires
qui ne modifient pas les statuts.

Elle est réunie au moins une fois l’an, dans les délais légaux et réglementaires en
vigueur, pour statuer suries comptes de l’exercice social précédent.Elle a, entre autres pouvoirs, les suivants:

- approuver, modifier ou rejeter les comptes qui lui sont soumis; ,9 Pi’Ç)



statuer sur la répartition et l’affectation dia résultat en se conformant aux diosiic’rstatutaires;
nommer ou révoquer le président et le ou les directeurs généraux;2 - Les décisions ordinaires ne sont prises, sur première convocation, que si lesactionnaires présents, rcprésen4s ou ayant voté par correspondance dans le délai prescritpossèdent au moins l quart des actions ayant droit dc vote.

Sur deuxième convocation, aucun quorum n’est requis.
Elle slahie à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présenla oureprésentés, y compris celles des actionnaires ayant voté par correspondance dans le délaiprescrit.

Décisions extraordInaires:
I Sauf disposition contraire des présents statuts, la collectivité des actionnairesstatuant en la forme extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts dans toutes leursdispositions. Elle ne peut toutefois augmenter les engagements des actionnaires, sous rêservedes opérations résultant d’un échange ou d’un regroupement d’actions régulièrement décidé eteffectué.
2 - Les décisions extraordinaires ne sont valablement prises que si les actionnairesprésents, représentés ou ayant voté par correspondance possèdent au moins, sur preniièrcconvCcation, la moitié et, sus deuxième convocation, te quart des actions ayant te droit de vote.A défaut dc ce dernier quonain, la deuxième assemblée peut être prorogée à une datepostérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée.
Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnairesprésents ou représentés y compris celles des actionnaires ayant voté par correspondance dans ledélai prescrit.
Les décisions à prendre à la majorité des deux tiers des voix sont les suivantes
- l’augmentation du capital;
- l’amortissement du capital;
- la réduction du capital;
- la fusion, la scission;
• la nomination ou la révocation dii commissaire aux comptes;
- les convontions réglementées;
- les actes dont la conclusion est soumise à autorisation préalable
3 - Par dérogation légale aux dispositions qui précèdent, ta collectivité desactionnaires qui décide une augmentation de capital par voie d’incorporation dc réserve,bénéfices ou primes d’émission, peut statuer aux conditions dc quonim et dc majorité d’uneassemblée générale.
En outre dans les décisions collectives extraordinaires appelées â délibérer surl’approbation d’un apport en nature ou l’octroi d’un avantage particulier, l’apporteur ou lebénéficiaire dont les actions sont privées du droit de vote, n’a voix délibérative, ni pour lui-même, ni comme mandataire, et chacun des autres actionnaires dispose d’un nombre dc voixégal à celui des actions qu’il possède sans limitation, le mandataire d’un actionnaire disposantdes voix de son mandat dans les mêmes conditions

Décisions requérant l’unanimité des actionnaires:
• l’adoption et la modification des clauses statutaires visées sus articles L 227-13, I.227-14, L 227-16 et L 227-17 du Code dc commerce;
- l’augmentation des engagements de tous les actionnaires;
- le transfert du siège social à l’étranger emportant changement de nationalité de lasociété;
- la transformation en société en nom collectif;
- le changement d’objet social;
- la prorogation de la durée de la société;
- la dissolution.

Conventions interdites:
Les interdictions prévues A l’article L 225-43 dia Code de commerce s’appliquent auprésident et aux dirigeants de la société dans les’conditions déterminées par cet article Elles rie

s’appliquent pas aux conventions passées avec un simple actionnaire, même si celai-ci disposed’une fraction des droits de vote supérieure A 10%, ni colles passées avec une société contrôlantune société actionnaire de la SAS. ,9 \f
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Conventions réglementées:Le commissaire aux comptes présente à la collectivité des actionnaires un rapport sur
les conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la société et son
président, l’un de ses dirigeants, l’un de ses actionnaires disposant d’une fraction des droits de
vote supérieure à 10% ou, s’il s’agit d’une société actionnaire, la société la conirléani au sens

j dc l’article L 233-3 du Code de commerce.La collectivité des actionnaires statue sur ce rapport. Les conventions non approuvées
produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée et éventuellement pour
le président et les autres dirigeants d’en supporter les conséquences dommageables pour la
société.

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, lorsque la société ne comprend
qu’un seul actionnaire, il est seulement fait mention sur le registre des décisions des
conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la société et son
dirigeant,

Les conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions
normales ne sont pas soumises aux dispositions sus-visées. Cependant, sauf lorsqu’en raison de
leur objet ou de leurs implications financières, elles ne sont significatives pour aucune des
parties, elles sont communiquées au commissaire aux comptes. Tout actionnaires le droit d’en
obtenir communication.

Démembrement des parts:Lorsque tes parts sociales font l’objet d’un démembrement - usufruit d’une part et nue
propriété d’autre part - le droit de vote appartient à l’usufruitier, savoir:

- En matière d’assemblées générales ordinairesLe droit de vote de l’usufruitier portera sur
- L’approbation des comptes
- L’affectation et la réportition des résultats;Pour toutes ces décisions, te nu-propriétaire devra être également convoqué.
Le droit de vote appartiendra au nu-propriétaire pour toutes les autres décisions Pour

toutes ces décisions, l’usufruitier devra ètre également convoqué.
II -lin niaticre d’assemblées générales extraordinaires:Le droit de vote appartiendra au nu-propriétaire pour toutes les décisions. Pour toutes

cer décisions, l’usufruitier devra également convoqué.
Ers cas de transmission des titres dans le cadre des dispositions de L’article 787 B du

Code général dc impôts avec réserve d’usufruit, et par dérogation avec ce qui vient d’être
indiqué ci-dessus, tes droits de vote dc l’usufruitier seront alors tir tés aux seules décisions
concernant l’affectation des bnétices.

TITRE V— COMPTES SOCIAUX

ARTICLE 15. EXERCICE SOCIALL’exercice social commence le l août et se termine le 31juillet de chaque année,Une assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice doit être réunie chaque
année dans les six mois de la clôture de l’exercice.

ARTICLE 16 COMPTES SOCIAUX - RÉSULTATS
Comptes sociaux
La société procède â l’enregistrement des opérations sociales en conformité des

prcscriptions des articles L 123-12 et suivants du Code dc commerce.A la clôture de chaque exercice, le président dresse l’inventaire et les comptes annuels
puis établissent le rapport do gestion, le rapport du commissaire aux comptes. Us établissent et
publient, Ic cas échéant, les comptes consolidés ainsi que le rapport sur la gestion du groupe. Sj) øO



Dans le délai de six mois après la clôture de l’exercice, l’assemblée des actionnairesou lactionnaire unique approuve les comptes annuels, après rapport du coinnussaire auxcomptes, et s’il y a lieu les comptes consolidés et le rapport sur la gestion du groupe.Dans le mois de leur approbation par l’assemblée des actionnaires ou l’actionnaireunique la société est tenue de déposer en double ettemplaire, au Greffe du Tribunal deCommerce, pour être annexés au Registre du Commerce et des Sociétés, les docuinciitsénoncés â l’article L 232-22 du Code de commerce.
En cas de refus d’approbation, une copie de la décision dc refus est déposée dans lemême délai.

Résultats
- Détermination: sur le bénéfice de l’exercice diminué, le cas échéant, des persesantérieures, ii est tout d’abord prélevé cinq pour cent au moins pour constituer le fonds dcréserve légale ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque ledit fonds atteint une sommeégale au dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, laréserve légale est descendue en-dessous de cette fraction.
Le solde, diminué s’il y a lieu des sommes à porter à d’autres fonds dc réserve envertu de la loi, puis augmenté le cas échéant des reports bénéficiaires, constitue le bénéficedistribuable de l’exercice.
L’assemblée ou l’actionnaire unique peut décider la mise en distribution des sommesprélevées sur les réserves à sa disposition; en ce cas, la décision indique expressément lespostes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués.

• Affectation après approbation des comptes et constatation de l’exislcucc dessommes distiibsiables, l’assemblée ou l’actionnaire détermine la part de celles-ci attribuée sousforme dc dividende, ce dernier est toutefois prélevé par priorité sur le bénéfice distribiiahle dcl’exercice.
L’écart de réévaluation n’est pas distribuable.
S’il y n lieu, l’assemblée ou l’actionnaire unique affecte la part non distribuée dubénéfice distribuable de l’exercice dans les proportions qu’il ou elle détermine, soit l un ouplusieurs fonds de réserves, généraux ou spéciaux, qui restent à sa disposition, soit au compte« report à nouveau».
Les pertes, s’il en existe, sont portées au compte « report à nouveau» ou compenséesdirectement avec les réserves existantes

- Mise en paiement des dividendes les modalités de luise Cfl paiement des dividendessont fixées par l’assemblée des actionnaires ou, à défaut, par le président. Toutçfois, cette miseen paiement doit avoir lieu dans le délai maximal de neuf mois après la clôture de l’exercice,sauf prorogation de délai, par ordonnance du Président du Tribunal de Conimnerce stÀtu5nt surrequête à la demande du président.

ARTICLE 17. COM]’vIISSAlRES AUX COt’EPTES

Le contrôle de la société peut être exercé par un ou plusieurs commissaires auxcomptes titulaires effectuant leur mission conformément à la loi dans la mesure où lesdispositions contenues dans l’article L 227-9-l du Code de commerce ci-après littéralementrapporté reçoivent application:
« Les associés peuvent nommer un ou plusieurs commissaires aux comptes dans lesconditions prévues à l’article L. 227-9.
Sont tenues de désigner au moins un commissaire aux comptes les sociétés par actionssimplifiées qui dépassent, à la clôture d’un exercice social, deux des seuils suivants, fixés pardécret en Conseil d’Etat : le total de leur bilan, le montant de leur chiffre d’affaires hors taxe oule nombre moyen de leurs salariés au cours de l’exercice.
Sont également tenues de designer au moins un commissaire aux comptes les sociétéspar actions siinplffiées qui contrôlent, au sens des Il et lii de l’article L. 233-16, une ouplusieurs sociétés, ou qui sont contrôlées, au sens de-s mêmes Il et III, par une ou plusieurssociétés.
Môme si les conditions prévues aux deux alinéas précédents ne sont pas atteintes, lanomination d’un commissaire aux comptes peut être dpsandée cmi justice par un ou plusieursassociés représentant au moins le dixième du capital. » >9 P.4)
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Noniination
Les commissaires aux comptes, titulaire et suppléant, sont nominés par l’actionnaire

unique ou en cas de pluralité d’actionnaires par l’assemblée générale ordinaire des actionnaires,
pour une durée de six ans.

Ils sont indéfiniment rééligibles, la reconduction tacite dans leur fonction est
inopérante

Mission
Les commissaires aux comptes exercent la mission et jouissent des prérogatives

définies paria loi.
Plus particulièrement, ils ont pour mission permanente:- de vérifier les valeurs et les documents comptables de la socidté;- de contrôler la conformité de la comptabilité aux règles en vigueur;- de vérifier ta concordance avec les comptes annuels et la sincérité des informations

donnés dans le rapport de gestion et dans les documents adressés aux actionnaires sur la
sittialion financière et les comptes de la société.Its ne doivent en aucun cas s’immiscer dans la gestion de la société,Le,s conunissaires aux comptcs sont appelés à l’occasion de toute consultation de la
collectivité des actionnaires.

Pour faciliter la mission du ou des coinniissaires et assurer l’information suffisante du
ou des actionnaires, les comptes annuels, le rapport de gestion, le cas échéant les comptes
consolidés et le rapport sur la gestion du groupe, sont tenus au siège social à la disposition du
ou des commissaires, un mois avant la convocation de l’assemblée annuelle.Démjsin

Les commissaires aux comptes peuvent démissionner de leurs fonctions, même pour
simple convenance personnelle, à condition de ne pas exercer cc droit d’une manière
préjudiciable à Ta société. En cas de démission du commissaire aux comptes titulaire, le
suppléant accéde de droit aux fonctions de ce dernier pour la durée restant à courir du mandat
de celui-ci

Révocation - Empêchement
En cas de faute ou d’empêchement, tes commissaires aux comptes peuvent être

relevés dc Leurs fonctions avant l’expiration normale de celles-ci par décision de Justice à lii
demande de In gérance, de l’actionnaire unique, ou par décision collective des actionnaires.

TITRE VI - DISPOSITIONS DWERSES
ARTICLE 18: DROIT D’INFORMATiON PERT’4M4ENT

Chaque actionnaire a le droit, à toute époque, de prendre connaissance ou copie au
siège social des statuts dc la société ainsi que des documents ci-après concernant les trois
dcruicrs exercices sociaux

- Liste des actionnaires avec le nombre d’actions dont chacun d’eux est titulaire I, le
cas échéant, le nombie de droits de vote attachés à ces actions;• Les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultats et les annexes- Les inventaires

- Les rapports cl documents soumis aux actionnaires à l’occasion des décisions
collectives

- Les procès-verbaux des décisions collectives comportant en annexe, le cas échéant,
les pouvoirs des actionnaires représentés.

En application des dispositions de l’article L 227-Il du Code de commerce, tout
actionnaire a le droit d’obtenir communication des conventions portant sur les opérations
courantes et conclue-s à des conditions normales,

ARTICLE 19: TRANSFORMATION - DISSOLUTION - LIQUIDATION
Tiansforniatiun
La transformation de la société en une société d’une autre forme peut s’effectuer sans

délai sous réserve d’une décision prise collectivement par les actionnaires. 5)
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Dissolution
La dissolution de la société intervient de plein droit au terme fixé pour sa durée.Par décision de nature extraordinaire, la collectivité des actionnaires peut décider àtout moment do la dissolution anticipée; ce sujet doit être évoqué lorsque les capitaux propresdeviennent inféncuxs à la moitié do capital social du fait des perles.
En outre, tout intéressé peut demander en Justice la dissolution de la société dans lescirconstances suivantes:
- les capitaux propres étant inférieurs à la moitié du capital social, soit le président oule commissaire aux comptes n’a pas provoqué la décision collective des actionnaires visée ci-dessus dans les quatre mois de la constatation des pertes, soit les actionnaires nont puvalablement délibérer sur le même sujet, Soit à défaut d’assainissement du bilait dans le dèla etdans tes conditions visées à l’asliclc L 225-248 du Code de commerce
- en cas dc réduction du capital social au-dessous du montant minimum légal ducapital social,
Il est fait observer que la société n’est dissoute par aucun des événenicnis susceptiblesd’affecter l’un dc ses actionnaires ou parla révocation d’un président qu’il soit actionnaire ounon-
En cas dc réunion dc toutes les actions en une seule main, la décision éventuelle dcdissolution, qu’elle soit volontaire ou judiciaire, entraîne, dans les conditions prévues par la loi,ta transmission du patrimoine social à l’actionnaire unique, sans qu’il y ait lieu à liquidation
Liquidatiun
A l’expiration dc la durée sociale ou cri cas de dissolution anticipée pour quelquecause que cc soit, la liquidation e-sI assurée par b président alors en fonction.La liquidation de la société est effectuée conformément à l’article L 237-l du Code dccommerce.
Le produit net dc La liquidation, après l’extinction du passif et des frais de liqui±itionet le remboursement aux actionnaires du montant nominal libéré et non amorti de leurs actions,est réparti entre les actionnaires au prorata du nombre d’actions qu’ils détiennent.

ARTICLE 20. ATTRIBUTION DE JURIDICTION

Les contestations relatives aux affaires sociales ou à l’interprétation ou à l’exécutiondes présents statuts, survenant pendant la durée de la société ou au cours de sa tiquidallon,entre les actionnaires et la société, conformément à la loi, sont soumises d la juridiction dutxibunal dc commerce compétent du lieu du siège social

ARTICLE ZI NON-CONCURRENCE - MANDAT A EFFET POSTHUME

[I est interdit à tous membres de la société, fondateurs ou non, dirigeants ou non
- d’exercer toute activité en dehors de celle-ci qui pourrait se révéler concurrentielleou déloyale envers ladite société,
- d’établir un mandat à effet posthume en contradiction avec les dispositions desprésentes.

TEI.S SONT LES STATUTS

DETIXIEME PARTIE - DISPOSITIONS DIVERSES ET TRAN’StTO[RES J
PREMIER EXERCICE SOCIAL

Exceptionnellement, le premier exercice social commencera le jour del’immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés et sera clos le 31décembre 2009,

PREMIER PRESIDENT

Le premier président est Monsieur Aillais DECOCK, actionnaire unique.
La durée du mandat du président n’est pas limitée. ‘) 1Qf



ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTt EN FORMATION
POUVOIRS - ETAT

Etat des actes accomplis
Néant

Pouvoirs
Monsieur Alban DECOCK, actionnaire unique, prendra les engagements suivantspour le compte de la société avant son immatriculation au registre du commerce et des sociétés,savoir:
Pouvoirs généraux : procéder à l’immatriculation dc la société, effectuer toutesdémarches re)atïvcs à la création do la société, ouvrir tous comptes bancaires, et généralementfaire le nécessaire.
Pouvoirs spéciaux: se porter cessionnaire de 80 % des parts de la société “PH.D.”dont le siège est à PARIS (75006), 9 rue Racine, moyennant le prix dc 480.000 € payable àternie, avec effet au 1” janvier 2009 et reprises de tous les engagements, aux clauses, chargeset conditions que lc mandataire décidera.
L’immatriculation de la société vaudra reprise de.s engagements ci-dessus par celle-ciconformément à l’article L 210-6, deuxième alinéa, du Code de commerce.
Pour le cas où la société ne serait pas constituée, les actionnaires seront tenussolidairement des obligations nées des actes ainsi accomplis.

ENREGISTREMENT - FRAIS

Enregistrement
Conibrrnérnent aux dispositions de l’article 635-1 1er et 5ème du Code général desimpôts, le prdsen acte sera soumis à la formalité de l’enregistrement dans le mois de sa date.
Frais
Les frais, droits et honoraires des présents statuts sont â la charge de la société, pOrtSau fuis généraux dès le prenuier exercice social et avant toute distnbution de bénéfice.
[in attendant l’irnnratriculation de la société, ils seront avancés par les actionnaires oul’un d’cntxc eux.

REG[M FISCAL

la sociéti sera soumise à l’impôt sur les sociétés.

MENTION LEGALE D’INFORMATION

Conformément â l’article 32 de la loi n°78-17 «informatique et Libertés» du G Janvier978 modifiée, l’office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissementdes activité,s notariales, notamment de formalités d’actes. A cctte fin, l’office est amené àenregistrer des données vous concernant et à les transmettre à certaines administrations,notamment à la conservation des hypothèques aux fins de publicité foncière des actes de venteet à des fins foncières, comptables et fiscales. Vous poavez exercer vos droits d’accès et derectification aux données vous concernant auprès de l’office notarial : Etude de Maître Lau.rentBERTROMJEUX, Notaire associé de la Société Civile Professionnelle dénommée ‘MaîtresClaude BERT[IOMŒUX, Laurent BERTHOMIEUX, Olivier BR.ETAGNOL et ChristelleMASSON-BLANCOT, Notaires Associés d’une Société Civile Professionnelle titulaire d’anOffiec Notarial à AIJRILLAC (Cantal)”, 33 avenue des Volontaires Téléphone:04.71 48.60.60 Télécopie : 04,7 1.48 75.70 Courriel bert1iomieux.bretagnalnotaires.fr. Pourles seuls actes relatifs aux mutations ianrnobilières, certaines données sur le bien et son prix,sauf opposition de votre part auprès de l’office, seront transcrites dans une base de donnéesimmobilières à des fins statistiques. ,>


